
Tortures au Burundi

  Deutsche Welle, 07.07.2016  Des agents du Service national de renseignement burundais ont torturÃ© et maltraitÃ©
plusieurs opposants prÃ©sumÃ©s au gouvernement.  C'est ce que dÃ©nonce l'ONG de dÃ©fense des droits de l'Homme
Human Rights Watch (HRW) aujourd'hui dans un communiquÃ©. Des membres de la police et de la ligue des jeunes du
parti au pouvoir - lesÂ ImbonerakureÂ - seraient Ã©galement impliquÃ©s dans ces actes.  
  Yousra Hallak a interviewÃ©Â Carina Tertsakian, chargÃ©e du programme Burundi et Rwanda de HRW.  Carina Tertsakian,
HRW:Â Ce sont des actes de torture vraiment inimaginables - par exemple des agents du service national de
renseignement, qui ont frappÃ© des dÃ©tenus avec des marteaux, avec des barres en acier, qui ont fracassÃ© les os de
certains dÃ©tenus avec des marteaux, qui ont versÃ© du plastique fondu sur les dÃ©tenus. Ils leur ont envoyÃ© des dÃ©charges
Ã©lectriques. Dans dâ€™autres cas, ils ont attachÃ© des cordes autour des parties gÃ©nitales des hommes et les ont tirÃ©es.  DW
: Vous dÃ©crivez des scÃ¨nes de torture horribles, qui permet de telles activitÃ©s ?  C.T. : Les agents du service national de
renseignement semblent capables de continuer avec ces pratiques, en toute impunitÃ©, parce que personne ne leur
demande de rendre des comptes.  DW : Est-ce quâ€™on peut affirmer que des personnes haut placÃ©es seraient mises en
cause ?  C.T. : Ce sont des agents des services nationaux de renseignement, ou des policiers dans ces diffÃ©rents
endroits, qui pratiquent la torture, mais il y a eu aussi des autoritÃ©s, des responsables supÃ©rieurs Ã  la fois au service de
renseignement et Ã©galement Ã  la police. Le point important aussi Ã  souligner, câ€™est que le chef, lâ€™administrateur gÃ©nÃ©ral du
service national de renseignement rend compte directement au PrÃ©sident de la RÃ©publique. Donc la responsabilitÃ©
incombe Ã©galement au PrÃ©sident, pour sâ€™assurer que les personnes responsables soient traduites en justice.  DW : Et
avez-vous eu des rÃ©actions de la part du gouvernement ?  C.T. : Nous avons Ã©crit justement au chef du service national
de renseignement, qui ne nous a pas rÃ©pondu. Nous avons Ã©crit Ã©galement au ministre de la sÃ©curitÃ© publique. Lui nous
a rÃ©pondu par Ã©crit une lettre de cinq pages, dans laquelle il nie, il dit que câ€™est impensable, il dit quâ€™il peut y avoir des cas
oÃ¹ la police a commis des bavures.  DW : Pourtant vous avez eu des plaintes ?  C.T. : Nous avons reÃ§u de trÃ¨s
nombreuses plaintes, de trÃ¨s nombreux tÃ©moignages de victimes qui ont souffert Ã©normÃ©ment aux mains des agents de
renseignement et de la police, donc la rÃ©ponse du ministre est en dÃ©calage avec la rÃ©alitÃ© telle que nous la connaissons.  
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